




ASSOCIATION
LES ARBROS-PERCHES

CONVENTION

Relative à l’organisation d’activités dans et autour des arbres
- Projet La Caravan'arbres -

Nom du site : Parc Stravinski
Nom de la commune : Voreppe

ENTRE 
L’Association Les Arbros-Perchés, association loi 1901, 
7 route de Touvent 59132 EPPE SAUVAGE 
Représentée par son président Thibault Philippe

ET 

La Ville de Voreppe
1 place Charles de Gaulle – BP 147 38343 Voreppe Cedex
Représentée par Jean Duchamp, Maire

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
M.  Duchamp autorise à titre gracieux, l’association  les Arbros-Perchés, à organiser des activités
dans et autour des arbres du parc Stravinski du le samedi 6 avril 2013 (avec installation le 5
avril)  dans le cadre du  projet La Caravan’arbres. L’installation consistera à mettre en place des
supports temporaires dans les arbres (cordes d'accès, écran de projection). 

L’objectif de l’installation sur le site, est de faire découvrir le monde des arbres et de développer
des échanges et des interactions entre les individus. 

Une animation de grimpe d'arbres sera proposée le samedi 6 avril 2013, 12 personnes le matin
et 12 personnes l'après midi seront encadrées par les membres de la Caravan'arbres. En échange
de quoi  la  commune de Voreppe s'engage  à verser  la  somme de 700 Euros à l'association  les
Arbros-Perchés.  En cas  d'inscription  de personnes  en situation  de handicap  l'association  pourra
mobiliser un intervenant spécialisé supplémentaire, ainsi que du matériel adapté, la commune de
Voreppe s'engageant alors à verser un forfait de 350 Euros supplémentaire pour cette intervention.

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
Cette convention est mise en place en vue d’une installation qui se déroulera :
Le 6 avril 2013 (avec installation le 5 avril).
Organisation d'animations de grimpe d'arbres et projection du documentaire : La Caravan'arbres.

ARTICLE 3 : LES ANIMATIONS 
Toutes les activités et animations mises en place par l’association sur le site se feront dans le respect
des arbres, du milieu et du code de déontologie de la Grimpe d’arbres établi par le syndicat national
des éducateurs de grimpe d’arbres (SNGEA). 
Cf : Code de déontologie en pièce jointe.

Les installations sont  réalisées de manière ponctuelle,  aucun matériel  ne pourra rester  de façon
pérenne dans les arbres équipés pour les animations.
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ARTICLE 4 : ACCES AU SITE
Un accord sera délivré par la commune 5 jours en amont de la mise en place des installations, du fait
de  risques  inhérents  à  des  événements  météorologiques  ayant  pu  avoir  lieu  en  amont  de
l'événement et ayant entraîné des dégradations sur les arbres ou le parc.

L'association Les Arbros-Perchés s'engage à respecter les zones de fauches tardives sur le site.

ARTICLE 5 : ANNULATION PRESTATION
En cas d'annulation de l'intervention du fait de la commune dans un délais inférieur à 10 jours, 30%
de la prestation devra être réglé par la commune à l'association.

En cas d'annulation du fait de l'association, la prestation pourra être reporté ou simplement annulée.

En cas d'intempéries (forte pluie, vent fort) l'animation de grimpe d'arbres pourra être reportée sur
une date ultérieure d'un commun accord entre l'association et la commune. 

ARTICLE 6 : ENGAGEMENT DE L’ASSOCIATION 
L’Association Les Arbros-Perchés s’engage à alerter M. Duchamp
ou les services compétents en cas d’observations de problèmes sanitaires ou mécaniques sur les
arbres. 

ARTICLE 7: ENGAGEMENT DU GESTIONNAIRE
M. Duchamp s'engage à fournir à l'association Les Arbros-Perchés, un accès électrique. Ainsi que de
régler la prestation d'animation à l'association Les Arbros-Perchés dans un délais de 40 jours après
réalisation.

ARTICLE 7 : RESPONSABILITE 
Chaque participant aux activités dans les arbres est pris en charge par l’assurance de l’association
Les Arbros-Perchés.

Toutes  les  dispositions  seront  prises  par  l’association  Les Arbros-Perchés et  ses  adhérents
compétents  pour  assurer  la  sécurité  des  participants,  ainsi  que  celle  du  public  assistant  aux
animations.

M. Duchamp décline toute responsabilité en cas d’accident.

ARTICLE 8 : RECONDUCTION DE LA CONVENTION
Cette  convention  vaut  pour  la  durée  de  l’animation  du 2/04/2013  au  3/04/2013, et  pourra  être
reconduite ultérieurement dans le cadre d’animations ou activités similaires,  d’un commun accord
entre la Ville de Voreppe et l’association Les Arbros-Perchés.

Fait à Voreppe en deux exemplaires.

L’association Les Arbros-Perchés : Et         Le propriétaire ou gestionnaire
Le président Thibault Philippe Jean Duchamp, Maire

.
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Code Déontologique des Educateurs de grimpe d’arbres et des activités de
Grimpe Encadrée dans les Arbres

Esprit, valeurs, principes et règles qui doivent animer toute personne physique ou morale en-
cadrant des activités de Grimpe dans les Arbres. 

Le but du code : 

Concilier la sécurité des Grimpeurs Encadrants dans les Arbres et celle des pratiquants encadrés, 
avec le respect de l'arbre et du milieu arboré dans lequel se déroule l'activité, afin d'éviter tout débor-
dement préjudiciable aux uns et aux autres. 

Attitude générale : 

• Concilier les demandes spécifiques de l'activité et des participants avec le respect du site et 
des arbres.

• Se procurer préalablement auprès du propriétaire ou du gestionnaire du lieu de l'activité, l'au-
torisation nécessaire qui le décharge de toute responsabilité.

• Respecter les limites de compétence liées à son cursus de formation.
• Garder une attitude respectueuse envers autrui.
• Être en formation continue.

Protection du site : 

• Anticiper les mesures de protection avant toutes dégradations dues à une surexploitation du 
site.

• Aménager si nécessaire une protection au sol et des chemins d'approche pour éviter un tasse-
ment pouvant nuire gravement au système racinaire.

• Changer de site avant la surexploitation de celui-ci.
• Respecter toute vie animale et végétale.
• Ne pas faire de feu sans autorisation.
• Ne laisser aucun détritus sur le site.

Protection de l'arbre : 

• Utiliser des systèmes qui évitent tout frottement de corde ou de matériel sur l'écorce.
• Toute intervention sur un arbre doit respecter sa biologie et son fonctionnement.
• Le choix de l'arbre doit prendre en considération son stade physiologique.
• Utiliser des techniques de cordes et du matériel adapté au milieu arboré.
• Respecter l'intégrité de l'arbre et de son milieu.
• L'arbre est un être vivant, complexe et fragile.

SNGEA (Syndicat National des Grimpeurs Encadrant dans les Arbres)
34, rue Léon Durocher 22730 TREGASTEL
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Sécurité :

• Assurer sa sécurité et celle des pratiquants durant toute la durée de l'activité.
• Proscrire tout objet contondant, coupant ou perçant pendant l'activité.
• Interrompre l'activité en cas de météo pluvieuse et/ou orageuse, de vents violents rendant l'ac-

tivité dangereuse.
• Prévenir tout risque d'accident lors de la préparation du site (branches mortes dangereuses, 

branche pointue, essaims...).
• Utiliser du matériel aux normes.

SNGEA (Syndicat National des Grimpeurs Encadrant dans les Arbres)
34, rue Léon Durocher 22730 TREGASTEL

www.sngea.fr









































































CONVENTION ENTRE LA VILLE DE VOREPPE ET
L’AMICALE DU PERSONNEL DE LA VILLE DE VOREPPE

ET DES ORGANISMES ASSOCIES

ENTRE :

La Ville de Voreppe représentée par Monsieur le Maire, dûment habilité par délibération en
date du 21 mars 2008,

ET :

L’Amicale du personnel de la Ville de Voreppe et des organismes associés, représentée par
sa présidente,  habilitée par  le Conseil  d’Administration réuni le  20 février  2013,  ci-après
mentionnée « l’APVV ».

Il est arrêté et convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 –  ENGAGEMENTS RECIPROQUES

L’APVV a pour  but  d’organiser  l’activité  et  les  loisirs  de ses  membres  sous toutes  ses
formes, notamment, les arts, la culture, le civisme, les sports, les voyages, les échanges et
rencontres avec des organismes similaires de France ou de pays étrangers.

En contrepartie, la Ville de Voreppe apporte à celle-ci une aide matérielle et financière.

ARTICLE 2 –  OBJECTIFS DE L’ASSOCIATION APVV

L’APVV compte environ 215 membres ayant acquis la qualité de membre adhérent par le
paiement d’une cotisation annuelle dont  le montant  est  fixé lors de l’assemblée générale
annuelle.

Les membres adhérents bénéficient des prestations suivantes : 
• Cinéma municipal Arts et Plaisirs : entrée tarif réduit
• Piscine municipale : entrée tarif réduit
• Des réductions chez certains commerçants voreppins
• Prise en charge de la location d’un véhicule à MARCHE U deux fois par an par agent

pour un déménagement avec une participation de l’agent
• Participation pour une adhésion à la médiathèque
• Participation pour 6 spectacles dans l’année par agent
• Achats divers par correspondance à tarif CE (jouets de Noël, parfums…)
• Remboursement  à 80 % de l’adhésion à Alice ou TTI,  organismes qui  proposent

également des avantages loisirs
• Billetterie pour spectacles divers à tarif réduit
• Chèques cadeaux à l’occasion d’événements familiaux ou liés à l’emploi (mariage,

naissance, médaille du travail, retraite).
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En dehors  des prestations  précitées,  l’APVV propose tous les ans à ses adhérents des
activités subventionnées telles que :

• un voyage en France ou à l’étranger
• 1 ou 2 week-end en France
• des sorties à la journée
• des sorties sportives (comme participants ou comme spectateurs)
• des soirées théâtres, spectacles
• des billets à tarif réduit sur le cirque, les parcs de loisirs, les parcs à thèmes.

ARTICLE 3 – SOUTIEN DE LA VILLE DE VOREPPE

Dans le cadre de son soutien à l’association dans ses activités, la Ville de Voreppe propose
de  verser  une  subvention  au  titre  de  l’année  2013 sur  présentation  d’une  demande  de
l’APVV accompagnée du compte  d’exploitation  prévisionnel  de l’année et  du compte de
résultat  de  l’exercice  écoulé  après  approbation  de  la  commission  de  contrôle  interne  à
l’APVV.

Le montant de la subvention s'élève à 36 000 €, à l'identique de la somme allouée en 2012.

Moyens mis à disposition     :

Les  membres  du  bureau  de  l’APVV  peuvent  bénéficier  des  outils  informatiques  et
bureautiques qu’ils utilisent normalement dans le cadre de leur travail.
Une salle de permanence est mise gratuitement à leur disposition.

L’APVV peut  également  diffuser  de l’information par  le  biais  de journal  d’information du
personnel communal.

Une salle  de réunion (AG ou soirées)  est  mise gratuitement  à disposition  de l’APVV au
même titre que toute association voreppine.

ARTICLE 4 – COMPTABILITE DE L’APVV

Les comptes sont tenus par un trésorier et un trésorier adjoint. Les comptes sont présentés
chaque année à l’approbation des membres réunis en assemblée générale.

Ces comptes sont vérifiés par une commission de contrôle (article 14 des statuts) et sont
transmis à Monsieur le Maire de la Ville de Voreppe, après validation par la commission de
contrôle pour procéder au versement de la subvention.

ARTICLE 5 – CONTROLE PAR LA VILLE DE VOREPPE

Les documents comptables sont transmis au moment de la demande de subvention mais la
Ville de Voreppe peut exercer un contrôle des dépenses si besoin.
Le contrôle n’est qu’un contrôle de la bonne utilisation des deniers publics dans le cadre de
la mise en œuvre des moyens à réaliser « l’objet » de l’APVV.
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ARTICLE 6 – DUREE DE LA CONVENTION

La  présente  convention  s’applique  pour  l’année  2013 sous  réserve  des  dispositions  de
l’alinéa suivant.

La  convention  cesse  d’exister  si  l’APVV est  dissoute.  Dans  ce  cas,  l’association  devra
rembourser les sommes non utilisées à la Ville de Voreppe.

Fait en trois exemplaires,

A Voreppe, le 26 mars 2013

Le Maire de Voreppe, La Présidente de l’APVV,
Jean Duchamp Virginie Lamain
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E N T R E  

LA COMMUNE DE VOREPPE
LA MJC-MPT DE VOREPPE

E T

LES MJC EN RHÔNE ALPES,  FÉDÉRATION
RÉGIONALE

AVENANT  n°2   (reconduction)   pour  la
période

 du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2013

1

2
0
1
3

2
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1
3

Avenant à la
convention 



V O R E P P E

Convention Tri partite

Entre

La Ville de VOREPPE,

Représentée  par  son  Maire,  Jean  DUCHAMP,  agissant  en  vertu  d’une
délibération du Conseil Municipal en date du 25 mars 2013,

Ci-après dénommée «La VILLE» , d’une part

Et

L’Association Maison des Jeunes et de la Culture – Maison pour tous, Association
régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901

Représentée  par  son  Président,  Xavier  BRETTON,  agissant  au  nom  de
l’Association, autorisé à cet effet par délibération du Conseil d’Administration en date
du 27 mars 2013,

Ci après dénommée « La MJC  »

Et

L’Association «les MJC en Rhône Alpes, Fédération Régionale», association régie
par  la  loi  de  1901,  ayant  son  siège  à  74  Boulevard  du  11  novembre  69100
Villeurbanne, déclarée à la Préfecture du Rhône le 23 avril 2001, représentée par
son Président, Frédéric PRELLE, 

Ci après nommée «La FEDERATION», d’autre part,
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Il est arrêté et convenu ce qui suit :

PREAMBULE

L'objet  de cet avenant à la convention de partenariat  signée, en mars 2009, entre la
Ville de Voreppe, la MJC de Voreppe et la fédération régionale: « les MJC en Rhône
Alpes » (pour la période initiale du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2010 prolongée
par  un  premier  avenant  jusqu'au  31  décembre  2012)  est  de  la  prolonger  d'une
année. Il  permet aussi de réactualiser la mission fédérale affectée à la MJC, mais
aussi à une coopération territoriale avec les autres MJC du Voironnais-Chartreuse, à
l'aide d'une fiche mission qui sera jointe en annexe, en conformité avec l'article 6 de
la convention (en cas de changement de titulaire du poste de direction).

Exceptés les articles 7 et 8, tous les autres articles de la convention initiale sont
maintenus, sans modification, jusqu'à l'échéance du 31 décembre 2013.

Article 7. Financement de la mission - Modalités administratives et
financiè  res  

Le  coût de  mission  globale  repose  notamment  sur  la  définition  d'un  taux
moyen des emplois fédéraux de direction. 
Chaque année,  la participation de la ville sera négociée avec la fédération,
avant le 15 novembre de l'année précédente, sur la base de l'évolution des
coûts suivants :
• coût salarial moyen des postes fédéraux de direction (avec IFC, CE, taxe...)
• gestion administrative du salarié (paie, médecine du travail, suivi congés...)
• accompagnement pédagogique du professionnel (suivi, évaluation, 
mobilité...) 
• accompagnement fédéral de la MJC (vie associative, relations 
partenariales...).
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Il a été convenu que cette participation s'élèvera à  68 571 euros pour l'année
2013,  après  déduction  de la  carence de remplacement  à  temps  partiel  en
début d'année.

La ville s'engage à verser sa participation à réception des mémoires d'appels
de fonds édités par la fédération régionale et conformément aux échéanciers
fixés, soit 80 % en début d'exercice, après adoption du coût de mission par la
collectivité, et 20 % en fin d'exercice après un éventuel ajustement. 

Article  8. Pluriannualité – Modification - Extension

Comme  prévu  dans  l'article  initial,  cet  avenant  prolonge  la  convention  de
partenariat pour une période d'un an soit du 1er janvier 2013 au 31 décembre
2013, sans changer les éléments essentiels de la contractualisation.

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d'exécution  de  la
convention,  définies d'un commun accord entre les parties,  doit  faire l'objet
d'un nouvel avenant. 

Fait à Voreppe  en trois exemplaires originaux, le

Pour la Ville,
le Maire

Pour la Fédération,     
le Président 

Pour la MJC,

le Président 
Jean DUCHAMP Frédéric PRELLE Xavier BRETTON

4











AVENANT N° 1 

A LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE
COMMANDES 

« Réinformatisation des médiathèques de Voiron et Voreppe »

ENTRE     LES SOUSSIGNES :   

La commune de Voiron représentée par son maire en exercice, Monsieur Roland REVIL
dûment  habilité  par  délibération  du  conseil  municipal  N°2012-161 en  date  du  15
novembre 2012

D’une part, 

ET

La  commune  de  Voreppe  représentée  par  son  maire  en  exercice,  Monsieur  Jean
DUCHAMP dûment habilité par délibération du conseil municipal N°7779 en date du 22
octobre 2012

D’autre part,

Il a été décidé ce qui suit :

Article  1:  Objet de l’avenant 

L’avenant a pour objet de fixer, entre les deux parties, les modalités de la répartition
financière de la prestation à réaliser. 

Ainsi l’article 8 « règlement financier » de la convention est complété de la manière
suivante : 

b) Modalités de co-financement     :  

Le marché est cofinancé selon la règle (ou clef de répartition) suivante : 

Pour la partie commune aux deux villes « mise en place initiale du futur système »: 
- Participation de la Ville de Voiron à hauteur de 66 % 
- Participation de la Ville de Voreppe à hauteur de 34 %

Pour la partie « gestion des EPM » :
- Participation de la Ville de Voiron à hauteur de 100 % 

Pour la partie « hébergement, exploitation, maintenance du système et prestation de 
réversibilité »
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- Participation de la Ville de Voiron à hauteur de 66 % 
- Participation de la Ville de Voreppe à hauteur de 34 %

Les  deux  entités,  signataires  de  la  présente  convention,  s’engagent  à  passer  en
commun,  au  terme  de  la  procédure  du  MAPA  défini  dans  le  Cahier  des  Clauses
Administratives  Particulières  du  marché,  un  marché  public  « partagé »  qui  sera
formalisé par deux actes d’engagement différents, en faisant référence à la convention
constitutive de groupement de commandes et au présent avenant.

Article  2:  Divers

Toutes les autres clauses de la convention initiale signée le 20 décembre 2012 restent 
inchangées et acceptées par les deux membres du groupement.

Fait en deux exemplaires originaux.

Exemplaire original N° …./….

Un original sera conservé par chacun des deux membres du groupement.

Fait à ……………………………….., le …………………………….

Pour la Commune de Voiron

Le Maire

Roland REVIL

Fait à ……………………………….., le …………………………….

Pour la Commune de Voreppe

Le Maire

Jean DUCHAMP

Page 2 sur 2



ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE DE VOREPPE

Règlement Intérieur

CHAPITRE I - Définition et objectifs

Article 1 - L’École de Musique de VOREPPE est un établissement en régie municipale directe dont la
vocation est l'apprentissage musical.

Article 2 - Les missions de l'école sont : 

- D'assurer l'initiation à la musique
- D'assurer la formation à une pratique approfondie de la musique, conduisant chaque 
  élève à l'autonomie en vue d'une pratique amateur
- De se situer en amont des CRR pour préparer une éventuelle orientation 
  professionnelle
- De participer à l'activité culturelle de la Ville

Article 3 - Les droits d'inscriptions sont fixés par délibération du Conseil Municipal.

Article 4 - L’École de Musique garantit un niveau qualitatif correspondant aux normes définies sur le
plan National par la Direction de la Musique.

CHAPITRE II - Structure et organisation

Article 5 - L'École de Musique est placée sous l'autorité du maire de VOREPPE. Son fonctionnement
administratif est contrôlé par la Ville. Son activité pédagogique et musicale s'établit en relation avec
l'inspection de la musique déléguée par le Ministère de la Culture.

Article 6 – Un Conseil d'École de l'École Municipale de Musique assure le lien entre le l'école, les
parents d'élèves et les élèves. Ce Conseil est composé de membres de droit (élu à la culture, directeur
de l'école et  directeur du  service  culturel  gestionnaire) et de membres élus  (délégués de parents
d'élèves, élèves, professeurs titulaires et vacataires). Il est présidé par l'élu chargé de la Culture. Il
émet des avis consultatifs et il se réunit tout au long de l'année scolaire. La durée du mandat est de
deux ans.

Article 7 - Le Directeur est nommé par le Maire de VOREPPE, il est placé sous son autorité ou sous
celle de son représentant par délégation et sous celle du Directeur du Service Culturel gestionnaire. Le
Directeur exerce une autorité directe sur l'ensemble des personnels enseignants, administratifs,  et
techniques.

Hôtel de ville – 1 place Charles de Gaulle – BP147 - 38343 Voreppe cedex
Tél 04 76 50 47 47 – fax 04 76 50 47 48 – voreppe@ville-voreppe.fr – http://www.voreppe.fr1
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Il  assure  l'exécution  des  arrêtés  et  règlements  en  vigueur  concernant  son  établissement,  et  est
responsable du fonctionnement de l'École. Il définit l'orientation des études et en assure l'organisation
et le contrôle.
Le Directeur est donc habilité à prendre les mesures nécessaires à cet effet,  après accord de sa
hiérarchie.

CHAPITRE III - Equipe pédagogique

Article 8 - Le corps enseignant est constitué de professeurs titulaires ou stagiaires et d'assistants
spécialisés d'enseignement artistique titulaires, stagiaires ou non titulaires.
Les enseignants sont des fonctionnaires territoriaux et comme tels soumis aux dispositions législatives
applicables aux personnels des collectivités territoriales.
Le recrutement et la nomination du personnel enseignant s'effectuent conformément aux décrets de la
fonction publique territoriale en vigueur.

Article 9 - Le personnel enseignant est responsable de la discipline à l'intérieur des classes pendant
les cours. 
Les cours sont donnés dans les locaux de l'École ou dans les locaux annexes, notamment les écoles
élémentaires associées : groupes scolaires Achard, Debelle, Stendhal et Stravinsky.

Article 10 - Les enseignants ne peuvent modifier leurs horaires de cours ou le choix de leur salle de
cours sans autorisation de l'administration.
Seuls pourront être retenus comme motifs valables de modification la participation : 

- à un concert et à ses répétitions 
- à un jury de concours
- à un stage dans le cadre de la formation continue
- à un concours en tant que candidat

Dans les trois premiers cas, ces modifications peuvent être refusées si la Direction estime qu'elles
contrarient le bon fonctionnement des classes.

Article 11 - Les enseignants ne peuvent en aucun cas utiliser les locaux de l'École de Musique pour
donner des leçons particulières.  Ils ne peuvent également pas donner des cours particuliers  dans
l'enceinte de l'école à leurs propres élèves inscrits.

Article 12 - Les enseignants sont tenus de préparer les élèves pour les auditions, concerts, et autres
manifestations organisées par l'École de Musique.

Article 13 - Les examens de formation musicale peuvent être délégués aux enseignants de formation
musicale, mais restent sous l'autorité pédagogique et le contrôle du Directeur.

Article 14 - Les congés des enseignants sont ceux des enseignants de l'Éducation Nationale. Les
enseignants doivent être disponibles quelques jours avant la reprise des cours afin de participer aux
réunions pédagogiques de début d'année, et sont présents jusqu’au dernier jour de l'année scolaire.
Les premiers jours de l'année scolaire sont consacrés dans la limite des heures d'enseignement dues :

- à la réunion de pré-rentrée
- à l'accueil et l'information des élèves et de leurs parents 
- aux réunions pédagogiques.

Article   15   - Les enseignants n'acceptent aux cours que les élèves régulièrement inscrits.

CHAPITRE IV - Admissions et tarifs

Article 1  6   - Les réinscriptions se font à la fin de l'année scolaire ; les nouvelles admissions se font
elles en début d'année pendant les jours et horaires prévus à cet effet. Les dates d'inscriptions et de
réinscriptions font l'objet d'une publication préalable par voie de presse et par voie d'affichage à l'École
de Musique. 
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Toute  nouvelle  inscription  se  fait  dans  la  limite  des  places  disponibles,  en  particulier  dans  les
disciplines les plus demandées.
Les conditions des nouvelles admissions s'établissent comme suit : 

-  L'entrée en classe instrumentale se fait  sur  avis  d'un collège de professeurs, en
concertation avec le Directeur et selon la capacité d’accueil. L'âge minimum est fixé à 7 ans, sauf
exception. La priorité est donnée aux enfants.

- Le cursus d'éveil musical est réservé aux enfants de cinq et six ans.
- L'inscription définitive est subordonnée à l'acquittement des droits d'inscriptions. En

cas d'arrêt de l'activité musicale, ces droits ne pourront être remboursés que si la demande écrite de
remboursement est effectuée avant le 31 octobre de l'année scolaire en cours. Le remboursement
sera alors effectué au prorata du nombre d'heures de cours suivies par l'élève.

CHAPITRE V - Scolarité

Article 1  7   - Les horaires et les effectifs des cours sont fixés en début d'année scolaire par le Directeur,
en collaboration avec les professeurs concernés.

Article 1  8   - Un élève ne peut pas changer de professeur en cours d'année sans l'approbation écrite
des deux professeurs et de la direction.

Article 1  9   - L'assiduité des élèves est contrôlée. Les professeurs ont le devoir de remplir un bulletin
d'absence  à chaque  fois  qu'un  élève  ne se  présente pas  à  un cours,  qu'il  ait  prévenu ou non
l'administration au préalable.

Article   20   - Pour des raisons de discipline ou d'absences, les enseignants peuvent demander qu'un
avertissement soit adressé à un élève. Celui-ci est donné par le Directeur.

Article 2  1   - Un élève qui sans raison valable manque trois cours consécutifs sans contacts réguliers
avec  l'école  de  musique  peut  faire  l'objet  d'un  avertissement  (adressé  à  son  tuteur  légal  s'il  est
mineur).
Un élève sera exclu de l'établissement : 

- s'il manque cinq cours consécutifs sans justificatif valable
- s'il ne se présente pas aux examens et concours sans justificatif valable
- s'il fait l'objet de plusieurs avertissements consécutifs au cours d'une année scolaire.

Article 2  2   - Le cursus pédagogique s'organise selon trois cycles. Le premier cycle comprend quatre
années de formation musicale et cinq années de pratique instrumentale. Le second cycle comprend
trois ans de formation musicale et quatre ans de pratique instrumentale. Le troisième cycle comprend
deux années de  pratique  instrumentale  et  deux  années de  formation  musicale,  dont  la  seconde
demeure  facultative.  Elle  est  cependant  nécessaire  à  l'entrée  en troisième cycle  spécialisé,  deux
années qui concluent le cursus complet.
Un cycle complet comprend en outre la participation aux orchestres et ateliers dédiés.

Article 2  3   - L'année scolaire se divise en deux semestres. Le changement de semestre intervient la
première  semaine du mois  de février,  et  marque  la  transition entre  les orchestres  et  les ateliers
"Découverte" pour les élèves de second cycle.

Article 2  4   - Temps de cours
La durée des cours instrumentaux hebdomadaires est fixée à 30 minutes pour le premier cycle, 40
minutes pour le second cycle et 50 minutes pour le troisième cycle. Une majoration de 10 minutes est
accordée aux dernières années des deux premiers cycles, soient 40 minutes de cours en fin de cycle
1, et 50 minutes en fin de cycle 2.
La durée des cours de formation musicale est de 1 heure pour les deux premières années de cycle 1,
1 heure et 15 minutes pour les années 3 et 4 de cycle 1, 1h et 30 minutes en cycle 2 et 2 heures en
cycle 3. La formation musicale jazz dure 1heure.
Les cours d'orchestres et ateliers durent tous une heure et demie, hormis le cours d'orchestre à cordes
premier cycle et l'atelier d'initiation à l'improvisation qui durent une heure.
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Les  ateliers  "Découverte"  du  second  cycle  démarrent  au  deuxième  semestre  de  l'année.  Ils  ne
correspondent pas tous à l'horaire de l'orchestre du premier semestre, un changement d’emploi du
temps est donc à prévoir en cours d'année concernant les pratiques collectives du second cycle.

Article 2  5   - Évaluations
Les enseignants de l'École de musique sont responsables, au sein des cycles, de l'évolution et de
l'évaluation de leurs élèves, qui se fait sous forme de contrôle continu, auditions et examens, et de
l'éventuelle présentation de concours. 
Le changement de cycle est soumis à plusieurs critères d'évaluation : contrôle continu résultant de la
concertation des différents professeurs de chaque élève et examen instrumental devant jury.
Concernant la pratique instrumentale, seul le passage de cycle fait l'objet d'un examen devant jury.
Les évaluations écrites et orales en formation musicale ont en revanche lieu chaque année. Elles
doivent être conformes au programme établi par les professeurs en début d'année.
Les épreuves des contrôles et examens sont proposés au Directeur par les professeurs.
Pour les disciplines instrumentales, les morceaux de concours sont proposés au Directeur par les
enseignants. L'affichage des morceaux imposés doit se faire six semaines au minimum avant la date
de l'épreuve, les vacances scolaires ne rentrant pas dans ce décompte.

Article 2  6   - Jurys
Les jurys d'examens instrumentaux sont constitués par le Directeur et doivent comprendre : 

- Le Directeur ou son représentant (personne qualifiée)
- Au moins un spécialiste de la discipline, extérieur à l'établissement.

La qualité de membre de jury est  honorifique,  les membres extérieurs à l'école de Musique sont
remboursés de leur frais de déplacement et de séjour (s'il y a lieu) sur la base du barème des frais de
mission de la Fonction Publique. Les notes, récompenses, appréciations décernées et les conclusions
apportées  par  le  jury  sont  notifiées  dans  un  bulletin  signé  par  tous  les  membres  du  jury.  Les
délibérations  ont  lieu à  huis  clos.  Le Directeur  jugera  de l'opportunité  d'admettre  le  public  à  ces
examens.

Article 2  7   - Ne peuvent poursuivre leurs études dans une discipline les élèves dont le cursus n'est
plus conforme au nombre d'année imparti dans le projet pédagogique.

Article 2  8   - Les familles reçoivent en fin d'année un bulletin récapitulant les résultats des évaluations,
du contrôle continu, ainsi que les appréciations des différents enseignants et jurys.

Article 2  9     - La fréquentation d'un ensemble ou orchestre est obligatoire chaque année de la formation,
et ce jusqu'à la fin du troisième cycle spécialisé.

Article   30     - L'absence à un examen entraînera la nécessité de concourir à nouveau l'année suivante.

Article 31 - Les parents des élèves mineurs ne sont acceptés dans les cours individuels de leurs
enfants qu'après acceptation des enseignants concernés.

Article 32 -  Un calendrier  de l'année scolaire comprenant les dates de vacances et  les périodes
d'examens et concours est communiqué par voie d'affichage dans les locaux de l'École de Musique,
en début d'année scolaire.

CHAPITRE VI - Elèves

Article 33 -  Il est rigoureusement interdit aux élèves, sauf autorisation de l'enseignant ou du Directeur,
de quitter la classe.

Article 34 - Tout élève peut se produire publiquement en se prévalant de sa condition d'élève de
l'École de Musique sous réserve d'obtenir l'autorisation écrite de son professeur visée par le Directeur.
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Article 35 - Un congé d'un an peut être accordé à un élève par le Directeur. Cette mesure n'est
applicable qu'une seule fois par discipline sur toute la durée de la scolarité de l'élève. Quelle que soit la
date de la demande, le congé se termine à la fin de l'année scolaire en cours.

Article  36 -  L'assiduité  des  élèves  à  l'ensemble  des  cours  mentionnés  dans  le  règlement  est
indispensable. Les familles doivent tenir compte, lors de l'inscription d'un élève, de l'investissement
personnel nécessaire aux exigences d'un enseignement musical complet.

Article 37 - Pendant toute la durée des études, les élèves sont tenus de prêter leur concours à toute
forme d'activité musicale organisée par l'école (auditions, concerts, projets, spectacles...)

Article 38 - Les parents sont responsables de leurs enfants mineurs lorsque ceux-ci sont en attente
d'un cours dans l'enceinte de l'École de musique, ou s'ils restent à l'École après la fin des cours.

Article 39 - Les élèves se doivent d'adopter une attitude tolérante et respectueuse au sein de l'école.
Tout dégât causé par un élève aux locaux et matériel engage la responsabilité de ses parents ou de
l'élève s'il est majeur.

Article 40 - L'École de musique n'est pas responsable des élèves lorsqu'un professeur est absent. Les
familles sont prévenues à l'avance lorsqu'un cours ne peut avoir lieu.

Article 41 -  Les salles de l'école peuvent être utilisées par les élèves pour travailler ou pour des
répétitions de projets internes. Dans ce cas, ils doivent scrupuleusement respecter les horaires qui leur
sont affectés.

CHAPITRE VII : Dispositions diverses

Article 42 - Prêt d'instrument
Un certain nombre d'instruments est mis à la disposition des élèves. La location est accordée à la
demande de l'enseignant pour une durée maximale de trois ans, priorité étant donnée aux nouveaux
instrumentistes.
Le montant de la cotisation est fixé par délibération municipale. Il est payable en une seule fois après
signature de cette convention. Le montant de la location est dû pour l'année scolaire : quelque soit la
date de prise d'effet, il ne pourra pas être restitué, même si l'élève renonce en cours d'année scolaire
à l'utilisation de l'instrument qu'il a loué et ou, s'il arrête ses études. 
L'instrument prêté est placé sous l'entière responsabilité du bénéficiaire de la location.
Les réparations éventuelles dues à un mauvais usage de l'instrument, ainsi que la révision annuelle
complète seront  à la charge du bénéficiaire de la location par  un professionnel qui  délivrera  une
attestation de moins de trois mois à présenter lors de la restitution ou du renouvellement.
Le  locataire  s'engage  à  assurer  l'instrument  loué  ainsi  que  ses  accessoires.  Une  attestation
d'assurance sera demandée au moment de la mise à disposition de l'instrument.

Article 43 - Il est de la responsabilité des familles de veiller à ce que chaque enfant soit couvert par
une assurance individuelle, en particulier en matière de responsabilité civile.

Article 44 - Il est rigoureusement interdit d'introduire ou d'utiliser dans l'établissement tout objet ou
produit dangereux de nature à mettre en péril la sécurité des biens et des personnes.

Article 45 - reprographie
Les enseignants sont tenus d'apposer le timbre SEAM sur les photocopies qu'ils remettent à leurs
élèves. lors des auditions publiques, concerts ou examens, l'utilisation des partitions originales est
obligatoire. Par conséquent, les photocopies, même timbrées, sont rigoureusement interdites.

Article 46 - Modification du règlement. Le Maire est habilité à prendre toute dérogation temporaire qui
pourra être rendue nécessaire par les circonstances.
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